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ARTICLE 1 –FORME  

La Société a été consƟtuée sous la forme d’une Société à Responsabilité Limitée aux termes d’un acte 
s.s.p en date du 25 février 2009, à Beaumont sur Oise, enregistré à la ReceƩe de Pontoise, le 25 
février 2009.  

Par Assemblée Générale Extraordinaire des acƟonnaires en date du 30 juin 2018, la société a adopté 
la forme de Société par AcƟons Simplifiée Unipersonnelle.  

ARTICLE 2 –OBJET  

CeƩe société conserve pour objet : Fourniture de prestaƟons de services dans le neƩoyage courant 
de tous locaux à usage commercial ou professionnel.  

La parƟcipaƟon de la société, par tous moyens, directement ou indirectement, dans toutes 
opéraƟons pouvant se raƩacher à son objet par voie de créaƟon de sociétés nouvelles, d’apport, de 
souscripƟon ou d’achat de Ɵtres ou droits sociaux, de fusion ou autrement, de créaƟon, d’acquisiƟon, 
de locaƟon, de prise en locaƟon-gérance de tous fonds de commerce ou d’établissements ; la prise, 
l’acquisiƟon, l’exploitaƟon ou la cession de tous procédés et brevets concernant ces acƟvités.  

Et généralement, toutes opéraƟons industrielles, commerciales, financières, civiles, mobilières ou 
immobilières, pouvant se raƩacher directement ou indirectement à l’objet social ou à tout objet 
similaire ou connexe.  

ARTICLE 3 –DENOMINATION  

La dénominaƟon de la société demeure : « A2 - CM »  

Dans tous les actes et documents émanant de la Société et desƟnés aux Ɵers, qu’ils soient imprimés 
ou manuscrits, la dénominaƟon sociale sera toujours précédée ou suivie immédiatement et 
lisiblement des mots « SOCIETE PAR ACTIONS SIMPLIFIEE UNIPERSONNELLE » ou des iniƟales « SASU 
», de l’énonciaƟon du montant du capital social ainsi que du lieu et du numéro d’immatriculaƟon au 
Registre du Commerce et des Sociétés.  

ARTICLE 4 –SIEGE SOCIAL  

Le siège social reste fixé à : 17 bis Boulevard Lebegue 60530 NEUILLY EN THELLE 

Il pourra être transféré en tout autre endroit du même département ou d’un département limitrophe 
par simple décision du Président qui, dans ce cas, aura tout pouvoir pour modifier les statuts en 
conséquence, sauf raƟficaƟon de ceƩe décision par la prochaine Assemblée Générale Ordinaire des 
acƟonnaires.  

Le Président la faculté de créer des succursales, agences, en tout pays, sans qu’il puisse en résulter 
une dérogaƟon aux règles de compétence édictées par les présents statuts.  

ARTICLE 5 –DUREE DE LA SOCIETE  

La durée de la société est fixée à QUATRE-VINGT-DIX-NEUF (99) ANNEES à compter de son 
immatriculaƟon au Registre du Commerce et des Sociétés, sauf les cas de dissoluƟon anƟcipée ou de 
prorogaƟon prévues par les présents statuts.  



 

ARTICLE 6 –APPORTS  

Lors de la créaƟon de la Société, les apports ont été effectués en numéraire pour la somme de 6 000 
euros (6 000 euros), représentant l’intégralité du capital social, et versés sur un compte ouvert au 
nom de la Société à la Banque SOCIETE GENERALE, 21, Rue NaƟonale – 95260 BEAUMONT SUR OISE.  

ARTICLE 7 –CAPITAL SOCIAL  

Le capital social est fixé à SIX MILLE EUROS (6.000 EUROS) divisé en SIX CENTS (600) ACTIONS 
enƟères de même catégories, souscrites, acquises et réparƟes entre les acƟonnaires en proporƟon de 
leurs droits, à savoir :  

- M. Yoan LAIMET, acƟons numérotées de 1 à 600, soit 600 acƟons.  

 

Sait au total, 600 acƟons de 10 euros chacune représentant le capital social, soit 6 000 euros.  

ARTICLE 8 –MODIFICATION DU CAPITAL SOCIAL  

Le capital social peut être augmenté, réduit ou amorƟ sur décision de l’Assemblée Générale des 
acƟonnaires, dans les condiƟons prévues par la loi.  

Toutefois, lorsque l’augmentaƟon de capital a lieu par incorporaƟon de réserves, bénéfices ou primes 
d’émission, l’Assemblée Générale qui la décide, statue aux condiƟons de quorum et de majorité des 
Assemblées Générales ordinaires.  

En cas d’augmentaƟon de capital en numéraire, le capital ancien doit au préalable être intégralement 
libéré et les acƟonnaires jouissent du droit de souscripƟon qui leur est accordé par la loi. Les droits de 
l’usufruiƟer et du nu-propriétaire sur le droit préférenƟel de souscripƟon sont régis par la loi et le 
nouveau Code de Commerce.  

Les acƟonnaires peuvent renoncer individuellement à leur droit préférenƟel de souscripƟon.  

Si les acƟons nouvelles sont libérées par compensaƟon avec des deƩes de la Société, celles-ci font 
l’objet d’un arrêté de comptes établi par le Président, cerƟfié exact par le Commissaire aux Comptes, 
si la Société en est dotée, et joint à la déclaraƟon de souscripƟon de versement.  

Le délai de souscripƟon est au minimum de trente jours, sauf faculté de clôture par anƟcipaƟon dès 
que l’augmentaƟon de capital est souscrite en totalité.  

L’Assemblée Générale qui décide de l’augmentaƟon de capital peut supprimer le droit préférenƟel de 
souscripƟon au vue des rapports du Président et du Commissaire aux Comptes.  

Les augmentaƟons de capital sont réalisées nonobstant l’existence de rompus et les acƟonnaires ne 
disposant pas du nombre de droits de souscripƟon ou d’aƩribuƟon exactement nécessaires pour 
obtenir la délivrance d’un nombre enƟer d’acƟons nouvelles, font leur affaire personnelle de toute 
acquisiƟon ou cession nécessaire de droits.  



En cas d’apports en nature ou de sƟpulaƟon d’avantages parƟculiers, un ou plusieurs Commissaires 
aux Comptes sont désignés conformément aux disposiƟons de la Loi et du Nouveau Code du 
Commerce.  

ARTICLE 9 –AMORTISSEMENT DU CAPITAL  

Le capital peut, en vertu d’une décision de l’Assemblée Générale Extraordinaire, être amorƟ par voie 
de remboursement égal sur chaque acƟon, au moyen des bénéfices ou réserves, sauf la réserve 
légale, sans que cet amorƟssement entraîne sa réducƟon.  

Les acƟons intégralement ou parƟellement amorƟes perdent à due concurrence, le droit au premier 
dividende prévu à l’arƟcle 43 et au remboursement de la valeur nominale. Elles conservent tous leurs 
autres droits.  

ARTICLE 10 –REDUCTION DU CAPITAL  

Le capital peut être réduit par une décision de l’Assemblée Générale Extraordinaire, soit par réducƟon 
de la valeur nominale des acƟons, soit par réducƟon du nombre de Ɵtres ; dans ce dernier cas, et afin 
de permeƩre l’échange des acƟons anciennes contre les acƟons nouvelles, les acƟonnaires sont tenus 
de céder ou d’acquérir les acƟons qu’ils ont en trop ou en moins.  

Le projet de réducƟon du capital est communiqué au Commissaire aux Comptes quarante-cinq jours 
au moins avant la réunion de l’Assemblée appelée à statuer sur ce projet en même temps que sur le 
rapport établi par ledit Commissaire pour faire connaître son appréciaƟon sur les causes et condiƟons 
de la réducƟon.  

Lorsque le Président réalise l’opéraƟon sur délégaƟon de l’Assemblée Générale, il en dresse procès-
verbal soumis à publicité et procède à la modificaƟon corrélaƟve des statuts.  

Si le capital est réduit, par suite de pertes, au-dessous du minimum légal, il doit être porté au moins à 
ce minimum dans le délai d’un an, à défaut, tout intéressé peut demander la dissoluƟon de la 
Société.  

Si la réducƟon n’est pas moƟvée par des pertes, les obligataires et les créanciers peuvent former 
opposiƟon à la réducƟon conformément à la loi.  

Sous réserves des disposiƟons des ordonnances N°67-695 du 17 Août 1967 et N°67-836 du 28 
Septembre 1967, l’achat de ses propres acƟons par la société est interdit ; toutefois, l’assemblée 
Générale qui a décidé une réducƟon de capital non moƟvée par des pertes peut autoriser le 
Président à acheter un nombre déterminé d’acƟons pour les annuler. Ce rachat est effectué 
proporƟonnellement au nombre de Ɵtres possédés par chaque acƟonnaire et dans la limite de son 
offre.  

ARTICLE 11 –LIBERATION DES ACTIONS  

Les acƟons de numéraire émises à la suite d’une augmentaƟon de capital résultant pour parƟe d’une 
incorporaƟon de réserves, bénéfices ou primes d’émission et pour parƟe d’un versement en espèces, 
doivent être intégralement libérées lors de leur souscripƟon. Toutes autres acƟons de numéraire 
peuvent être libérées lors de leur souscripƟon, de la quoƟté minimum prévue par la Loi.  



La libéraƟon du surplus doit intervenir en une ou plusieurs fois sur appel du Président dans le délai de 
cinq ans à compter du jour où l’augmentaƟon de capital est devenue définiƟve.  

La libéraƟon des acƟons peut avoir lieu par compensaƟon avec des créances liquides et exigibles 
contre la Société.  

Les appels de fonds seront portés à la connaissance des souscripteurs par une leƩre recommandée 
avec accusé de récepƟon, à eux envoyée, par le Président à l’adresse qu’ils auront indiquée lors de la 
souscripƟon des acƟons, quinze jours au moins avant la date fixée pour chaque versement.  

Les versements de libéraƟon sont constatés par un récépissé nominaƟf provisoire qui est, lors du 
versement du solde, échangé contre le Ɵtre définiƟf.  

A défaut par l’acƟonnaire de se libérer aux époques fixées par le Président, les sommes exigibles sur 
le montant des acƟons souscrites par lui portent intérêts de plein droit en faveur de la Société au taux 
de 8% l’an, à compter de l’expiraƟon du mois qui suit la date de l’exigibilité sans qu’il soit besoin 
d’une demande en jusƟce ou d’une mise en demeure.  

 

De plus, pour obtenir le versement desdites sommes, la Société dispose du droit d’exécuƟon, du 
recours en garanƟe et des sancƟons prévues par la Loi et le Nouveau Code de Commerce.  

Quant aux acƟons aƩribuées en représentaƟon d’un apport en nature ou à la suite de la capitalisaƟon 
de bénéfices, réserves ou primes d’émission, elles doivent être intégralement libérées dès leur 
émission.  

ARTICLE 12 –FORME DES ACTIONS  

Sous réserve de l’applicaƟon des disposiƟons de la loi et du Nouveau Code de Commerce, toutes 
acƟons émises par la Société sont obligatoirement délivrées sous la forme nominaƟve.  

Les acƟons émises par la Société devront être souscrites à un compte tenu par la Société émeƩrice au 
nom du propriétaire des acƟons.  

ARTICLE 13 –TRANSMISSION DES ACTIONS  

Sont libres les cessions ou apports d’acƟons par un acƟonnaire à une société  

a) Qu’elle contrôle, directement ou indirectement, à plus de 50% du capital ou des droits de vote ou  

b) Qui contrôle, directement ou indirectement plus de 50% de son capital ou de ses droits de vote.  

 

Toutes autres cessions d’acƟons, même entre acƟonnaires, soit à Ɵtre gratuit, soit à Ɵtre onéreux, 
alors même que la cession aurait lieu par voie d’adjudicaƟon publique en vertu d’une décision de 
jusƟce, est soumise à agrément et ouvre droit de préempƟon dans les condiƟons ci-après.  

Il en est de même en cas d’apport en société, en cas d’apport parƟel d’acƟf, de fusion ou de scissions, 
de cession de droits d’aƩribuƟon ou de souscripƟon à une augmentaƟon de capital ou de 
renonciaƟon au droit de souscripƟon.  



Le cédant noƟfie dans les SOIXANTE jours de la date de cession prévue, au Président et à chacun des 
acƟonnaires, le projet de cession ou de transmission, par leƩre recommandée AR ou télécopie, en 
indiquant les noms, prénoms, domicile et naƟonalité ou la dénominaƟon, la forme, le montant du 
capital, l’adresse du siège social et la naƟonalité du ou des cessionnaires proposés, le nombre 
d’acƟons dont la cession est envisagée, le prix offert et les condiƟons de la cession.  

Chaque bénéficiaire bénéficie d’un droit de préempƟon sur les acƟons dont la cession est envisagée. 
Il exerce ce droit par voie de noƟficaƟon au cédant et au Président au plus tard dans les TRENTE jours 
de la noƟficaƟon émanant du cédant en précisant le nombre d’acƟons qu’il souhaite acquérir.  

Lorsque le nombre total des acƟons que les acƟonnaires ont déclaré vouloir acquérir est supérieur au 
nombre d’acƟons concernées et à défaut d’accord entre eux sur la réparƟƟon desdites acƟons dans le 
délai de HUIT jours ci-dessus, les acƟons concernées sont réparƟes entre eux au prorata de leur 
parƟcipaƟon dans le capital social, avec réparƟƟon des restes à la plus forte moyenne, mais dans la 
limite de leur demande.  

Si, dans une cession, le droit de préempƟon des acƟonnaires n’absorbe pas la totalité des acƟons 
concernées, la société peut, en vertu d’un droit de préempƟon subsidiaire, acquérir les acƟons 
concernées non préemptées. Elle dispose, à ceƩe fin, d’un délai complémentaire d’UN mois. Lorsque 
les acƟons sont rachetées par la société, celle-ci est tenue de les céder dans un délai de SIX mois ou 
de les annuler.  

A défaut d’exercice de leurs droits de préempƟon par les Ɵtulaires ci-dessus et dans les délais prévus, 
la cession projetée peut être réalisée, mais seulement aux prix et condiƟons contenus dans la 
noƟficaƟon visée ci-dessus, le non-exercice du droit de préempƟon valant agrément du cessionnaire.  

Il ne pourra être procédé au virement des acƟons du compte du cédant au compte du cessionnaire 
qu’après jusƟficaƟon par le cédant du respect de la procédure de préempƟon.  

Toute cession effectuée en violaƟon des clauses ci-dessus est nulle. En outre, l’acƟonnaire cédant sera 
tenu de céder la totalité de ses acƟons dans un délai de six mois à compter de la révélaƟon à la 
société de l’infracƟon et ses droits non pécuniaires seront suspendus jusqu’à ce qu’il ait été procédé à 
ladite cession.  

ARTICLE 14 –INDIVISIBILITE DES ACTIONS  

Les acƟons sont indivisibles à l’égard de la Société. Les propriétaires indivis d’acƟons sont tenus de se 
faire représenter auprès de la Société et aux Assemblées Générales par un seul d’entre eux, considéré 
par elle comme seul propriétaire ou par un mandataire unique ; en cas de désaccord, le mandataire 
unique peut être désigné en jusƟce à la demande du copropriétaire le plus diligent.  

Sauf convenƟon contraire noƟfiée à la Société, les usufruiƟers d’acƟons représentent valablement les 
nus propriétaires à l’égard de la Société. Toutefois, le droit de vote apparƟent à l’usufruiƟer dans les 
Assemblées Générales ordinaires et au nu-propriétaire dans les Assemblées Générales 
Extraordinaires.  

Toutefois, dans tous les cas, le nu-propriétaire a le droit de parƟciper aux Assemblées Générales.  

Pour les Ɵtres remis en gage, le droit de vote est exercé par le propriétaire et non par le créancier 
gagiste.  



 

 

ARTICLE 15 –DROITS ET OBLIGATIONS ATTACHES AUX ACTIONS  

Chaque acƟon donne droit, dans les bénéfices et dans l’acƟf social, à une part proporƟonnelle au 
nombre d’acƟons émises, et notamment, au règlement de la même somme neƩe, pour toutes 
réparƟƟons ou tout remboursement fait en cours de Société ou lors de la liquidaƟon. En 
conséquence, toutes mesures devront être prises pour que chaque acƟon bénéficie comme toutes les 
autres, de toutes exonéraƟons fiscales ou de toute prise en charge par la Société d’imposiƟons, 
auxquelles les réparƟƟons ou remboursements susvisés pourraient donner lieu.  

Les acƟonnaires ne sont responsables que jusqu’à concurrence du montant nominal des acƟons qu’ils 
possèdent ; au-delà, tout appel de fonds est interdit.  

Les droits et obligaƟons aƩachés à l’acƟon suivent le Ɵtre dans quelques mains qu’il passe.  

La possession d’une acƟon emporte le plein droit adhésion aux présents statuts et aux résoluƟons 
régulièrement prises par l’Assemblée Générale.  

Les hériƟers, créanciers, ayant-droit ou autres représentants d’un acƟonnaire ne peuvent, sous 
quelque prétexte que ce soit, requérir l’apposiƟon des scellées sur les biens et valeurs de la Société, 
ni en demander le partage ou la licitaƟon, ni s’immiscer en aucune manière dans les actes de son 
administraƟon : ils doivent, pour l’exercice de leurs droits, s’en rapporter aux inventaires sociaux et 
aux décisions de l’Assemblée Générale.  

Chaque fois qu’il sera nécessaire de posséder plusieurs acƟons pour exercer un droit quelconque, en 
cas d’échéance de regroupement, d’aƩribuƟon de Ɵtres, d’augmentaƟon ou de réducƟon de capital, 
de fusion ou de tout autre opéraƟon sociale, les propriétaires de Ɵtres isolés ou en nombre inférieur 
à celui requis, ne peuvent exercer ce droit qu’à la condiƟon de faire leur affaire personnelle du 
groupement et, éventuellement de l’achat ou de la vente du nombre de Ɵtres nécessaires.  

ARTICLE 16 –NOMINATION DU PRESIDENT DE LA SOCIETE  

La société est gérée et administrée par un Président, personne physique ou morale.  

Lorsqu’une personne morale est nommée Président, les dirigeants de ladite personne morale sont 
soumis aux mêmes condiƟons et obligaƟons et encourent les mêmes responsabilités civile et pénale 
que s’ils étaient président en leur nom propre, sans préjudice de la responsabilité solidaire de la 
personne morale qu’ils dirigent.  

Le Président est nommé par l’Assemblée Générale des associés statuant à la majorité de plus de la 
moiƟé.  

La durée des foncƟons du Président est limitée ou non, et l’Assemblée Générale en fixe la durée lors 
de la nominaƟon du Président.  

En cas de décès, démission ou empêchement du Président d’exercer ses foncƟons pour une durée 
supérieure à DEUX mois, il est pourvu à son remplacement par une personne désignée par 



l’Assemblée Générale des acƟonnaires. Le Président remplaçant ne demeure en foncƟon que pour le 
temps restant à courir du mandat de son prédécesseur.  

Le Président représente la société à l’égard des Ɵers. Il est invesƟ des pouvoirs les plus étendus pour 
agir en toute circonstance au nom de la société dans la limite de l’objet social.  

Dans les rapports avec les Ɵers, la société est engagée même par les actes du Président qui ne 
relèvent pas de l’objet social, à moins qu’elle ne prouve que le Ɵers savait que l’acte dépassait cet 
objet ou qu’il ne pouvait l’ignorer compte tenu des circonstances, étant exclu que la seule publicaƟon 
des statuts suffise à consƟtuer ceƩe preuve.  

ARTICLE 17 –DIRECTEUR GENERAL  

Sur la proposiƟon du Président, les acƟonnaires, à la majorité des deux Ɵers, peuvent nommer un 
Directeur Général, personne physique ou morale.  

L’étendue et la durée des pouvoirs délégués au Directeur Général sont déterminées par les 
acƟonnaires en accord avec le Président.  

Le Directeur Général est révocable à tout moment par la majorité des deux Ɵers des acƟonnaires.  

En cas de décès démission ou empêchement du Président, le Directeur Général en foncƟon conserve 
ses foncƟons et aƩribuƟons jusqu’à la nominaƟon du nouveau Président.  

Le Directeur Général dispose, à l’égard des Ɵers, des mêmes pouvoirs que le Président.  

Dans les rapports avec les acƟonnaires, le Directeur Général est soumis aux mêmes limitaƟons que le 
Président, telles que prévues au dernier paragraphe de l’arƟcle 16.  

ARTICLE 18 –REMUNERATION DU PRESIDENT ET DU DIRECTEUR GENERAL  

La rémunéraƟon du Président et du Directeur Général est fixée par les acƟonnaires à la majorité 
simple. Elle peut être fixe ou proporƟonnelle, ou, à la fois fixe et proporƟonnelle.  

Ils auront droit au remboursement de leurs frais de représentaƟon sur jusƟficaƟfs.  

ARTICLE 19 –SIGNATURE SOCIALE  

Les actes engageant la Société vis-à-vis des Ɵers doivent porter la signature du Président ou celle de 
l’Administrateur spécialement délégué pour le remplacer en cas d’empêchement, ou celle d’un 
Directeur Général, ou enfin celle d’un mandataire spécial.  

ARTICLE 20 –RESPONSABILITE DE LA DIRECTION  

Le président et le Directeur Général de la Société sont responsables envers la Société ou envers les 
Ɵers, soit des infracƟons aux disposiƟons légales régissant les sociétés commerciales, soit des 
violaƟons des  

présents statuts, soit des fautes commises dans leur gesƟon, le tout dans les condiƟons et sous peine 
des sancƟons prévues par la législaƟon en vigueur.  

ARTICLE 21 –CONVENTION ENTRE LA SOCIETE ET LES DIRIGEANTS  



Le Président et les dirigeants doivent aviser le Commissaire aux comptes des convenƟons intervenues 
directement ou par une personne interposée entre eux-mêmes et la société, dans le délai d’UN mois 
à compter de la conclusion desdites convenƟons. Le Commissaire aux comptes présente aux 
acƟonnaires un rapport sur ces convenƟons. Les acƟonnaires statuent chaque année sur ce rapport 
aux condiƟons des décisions ordinaires, l’acƟonnaire intéressé ne parƟcipant pas au vote.  

Les convenƟons non approuvées produisent néanmoins leurs effets, à charge pour la personne 
intéressée et éventuellement pour le Président et les autres dirigeants d’en supporter les 
conséquences dommageables pour la société.  

Ces disposiƟons ne sont pas applicables aux convenƟons portant sur les opéraƟons courantes et 
conclues à des condiƟons normales et notamment pour la rémunéraƟon du Président.  

Les interdicƟons prévues à l’arƟcle 225-43 du Nouveau Code de Commerce s’appliquent dans les 
condiƟons déterminées par les arƟcles au Président et aux dirigeants de la société.  

ARTICLE 22 –COMMISSAIRES AUX COMPTES  

I – Si les textes le prévoient, l’Assemblée Générale désigne un ou plusieurs Commissaires aux 
Comptes et, le cas échéant, un ou plusieurs Commissaires suppléants remplissant les condiƟons 
fixées par la loi et les règlements.  

Les Commissaires aux Comptes sont nommés pour six exercices, leurs foncƟons expirent après 
l’Assemblée Générale qui statue sur les comptes du sixième exercice.  

Les Commissaires aux Comptes sortants sont toujours rééligibles. En cas de faute ou d’empêchement, 
ils peuvent être relevés de leurs foncƟons par l’Assemblée Générale.  

Le Commissaire aux Comptes nommé par l’Assemblée en remplacement d’un autre ne demeure en 
foncƟon que jusqu’à expiraƟon du mandat de son prédécesseur.  

II – Les Commissaires aux Comptes sont invesƟs des foncƟons et des pouvoirs que leur confère la loi. 
Ils ont notamment mandat de vérifier les livres, la caisse, le portefeuille, les valeurs et les documents 
comptables de la Société, ainsi que l’exacƟtude des informaƟons données dans le rapport du 
Président et dans les documents adressés aux acƟonnaires, sur la situaƟon financière et les comptes 
de la Société.  

Le Commissaire aux Comptes Ɵtulaire cerƟfie que les comptes annuels sont réguliers, sincères et 
donnent une image fidèle des opéraƟons de l’exercice écoulé ainsi que de la situaƟon financière et les 
comptes de la Société.  

Ils s’assurent que l’égalité entre les acƟonnaires a été respectée.  

Ils doivent être convoqués à l’Assemblée d’acƟonnaires, qui arrête les comptes de l’exercice écoulé.  

Le Commissaire aux Comptes peut, à toute époque de l’année, opérer les vérificaƟons ou contrôles 
qu’il juge opportuns.  

Sa rémunéraƟon est fixée selon les disposiƟons réglementaires en vigueur.  

 



ARTICLE 23 –ASSISTANCE OU REPRESENTATION AUX ASSEMBLEES GENERALES  

I – Tout acƟonnaire a le droit d’assister aux assemblées générales et de parƟciper aux délibéraƟons, 
personnellement ou par mandataire, quel que soit le nombre d’acƟons qu’il possède, sur simple 
jusƟficaƟon de son idenƟté et également de la propriété de ses Ɵtres.  

II – Un acƟonnaire peut se faire représenter par un autre acƟonnaire non privé du droit de vote ou 
par son conjoint. A cet effet, le mandataire doit jusƟfier de son mandat.  

Les représentants légaux d’acƟonnaires juridiquement incapables et les personnes physiques 
représentants des personnes morales acƟonnaires prennent part aux assemblées, qu’ils soient ou 
non personnellement acƟonnaires.  

Les copropriétaires d’acƟons indivises, les usufruiƟers, et les nu-propriétaires d’acƟons, ainsi que les 
propriétaires d’acƟons remises en gage parƟcipent ou sont représentés aux assemblées dans les 
condiƟons prévues sous l’arƟcle 15.  

ARTICLE 24 –FEUILLE DE PRESENCE AUX ASSEMBLEES GENERALES  

A chaque assemblée est tenue une feuille de présence contenant :  

• Les noms, prénoms usuels et domicile de chaque acƟonnaire présent et le nombre d’acƟons dont il 
est Ɵtulaire, ainsi que le nombre de voix aƩachées à ces acƟons ;  

• Les noms, prénoms usuels et domicile de chaque mandataire et le nombre d’acƟons de ces 
mandats, ainsi que le nombre de voix aƩachées à ces acƟons ;  

• Les noms, prénoms usuels et domicile de chaque acƟonnaire représenté et le nombre d’acƟons 
dont il est Ɵtulaire, ainsi que le nombre de voix aƩachées à ces acƟons, ou à défaut de ces menƟons, 
le nombre de pouvoirs donnés à chaque mandataire lesquels pouvoirs dûment régularisés sont alors 
annexés à la feuille de présence.  

 

CeƩe feuille de présence, dûment émargée par les acƟonnaires présents et les mandataires, est 
cerƟfiée exacte par le bureau de l’Assemblée.  

ARTICLE 25 –TENUE DES ASSEMBLEES GENERALES ET CONVOCATION DES ACTIONNAIRES  

a) ConvocaƟon des acƟonnaires et modalités de réunion :  

 

Les décisions collecƟves des acƟonnaires sont prises au choix du Président en assemblée ou par 
consultaƟon, ou par correspondance. Tous moyens de communicaƟon : télécopie, courrier 
électronique, etc… peuvent être uƟlisés dans l’expression des décisions.  

Tout acƟonnaire peut demander la réunion d’une assemblée générale.  

L’assemblée est convoquée par le Président. La convocaƟon est faite par tous moyens 15 jours avant 
la date de la réunion.  



Elle comporte l’indicaƟon d’un ordre du jour, de l’heure et du lieu de la réunion. La convocaƟon est 
accompagnée de tous documents nécessaires à l’informaƟon des acƟonnaires.  

A défaut de convocaƟon réalisée par le Président suite à la demande d’un acƟonnaire un mois après 
ceƩe demande, la convocaƟon pourra être réalisée par le Commissaire aux comptes ou par 
ordonnance sur requête auprès du Président du Tribunal de Commerce compétent.  

Dans le cas où tous les acƟonnaires sont présents et représentés, l’assemblée se réunit valablement 
sur convocaƟon verbale et sans délai.  

b) L’Assemblée Générale est présidée par le Président et, à défaut, par l’Administrateur délégué pour 
le suppléer.  

 

Si l’Assemblée est convoquée par le Commissaire aux Comptes, elle est présidée par l’un d’eux.  

En cas de liquidaƟon, l’Assemblée est présidée par le liquidateur ou l’un d’eux s’ils sont plusieurs.  

En cas de défaillance de la personne habilitée ou désignée pour présider l’Assemblée, celle-ci élit elle-
même son Président.  

ARTICLE 26 –QUORUM DES ASSEMBLEES GENERALES  

Dans les Assemblée Générales Ordinaires et Extraordinaires, le quorum est calculé sur l’ensemble des 
acƟons composant le capital social et, dans les Assemblées spéciales, sur l’ensemble des acƟons de la 
catégorie intéressée.  

Toutefois, pour le calcul, il y a lieu, le cas échéant, de déduire les acƟons privées du droit de vote en 
applicaƟon de la loi et notamment :  

• Les acƟons non intégralement libérées dans le délai légal,  

• dans l’Assemblée appelée à statuer sur les convenƟons visées à l’arƟcle 21 ci-dessus, les acƟons 
appartenant à l’administrateur ou au Directeur Général intéressé,  

• dans l’Assemblée à forme consƟtuƟve appelée à délibérer sur l’approbaƟon d’un apport en nature 
ou d’un avantage parƟculier, les acƟons de l’apporteur ou du bénéficiaire de l’avantage parƟculier,  

• les acƟons appartenant aux acƟonnaires en faveur desquels une Assemblée est appelée à renoncer 
au droit préférenƟel de souscripƟon à une augmentaƟon de capital en numéraire.  

• les acƟons achetées par la Société en vue de leur annulaƟon.  

 

ARTICLE 27 –EXERCICE DU DROIT DE VOTE AUX ASSEMBLEES GENERALES  

I – Le droit de vote aƩaché aux acƟons est proporƟonnel au capital qu’elles représentent. A égalité de 
valeur nominale, chaque acƟon de capital ou jouissance donne droit à une voix.  

II – Le droit de vote aƩaché aux acƟons indivises, aux acƟons soumises à un usufruit ou encore aux 
acƟons remises en gage est exercé conformément aux sƟpulaƟons de l’arƟcle 14 ci-dessus.  



III – Le vote a lieu, et les suffrages sont exprimés selon la décision qui est prise à cet égard par le 
Président :  

-soit par mains levées,  

-soit par assis et levés,  

-soit par appel nominal,  

-soir par communicaƟon écrite en cas de consultaƟon écrite.  

Toutefois, le scruƟn secret peut être réclamé :  

• soit par le Président,  

• soit par les acƟonnaires représentant au moins le quart du capital et à la condiƟon qu’ils en aient 
fait la demande écrite aux auteurs de la convocaƟon TROIS jours francs au moins avant la réunion de 
l’Assemblée.  

 

ARTICLE 28 –PROCES VERBAUX DES DELIBERATIONS DES ASSEMBLEES GENERALES  

I – Les délibéraƟons des Assemblées Générales sont constatées par des procès-verbaux, inscrits ou 
enliassés dans un registre spécial, coté, paraphé et tenu conformément aux disposiƟons 
réglementaires.  

Ces procès-verbaux sont signés par les membres ou tout au moins la majorité des membres du 
bureau.  

II – Les copies ou extraites des procès-verbaux des délibéraƟons de l’Assemblée Générale, à produire 
en jusƟce ou ailleurs sont cerƟfiés, soit par le Président, soit par le Directeur Général, soit par le 
secrétaire de l’Assemblée, soit encore par un liquidateur en cas de dissoluƟon de la Société.  

ARTICLE 29 –DISPOSITIONS PARTICULIERES AUX ASSEMBLEES GENERALES ORDINAIRES  

I – L’Assemblée Générale Ordinaire peut prendre toutes les décisions autres que celles ayant pour 
effet de modifier directement ou indirectement les statuts.  

Elle est réunie au moins une fois par an, dans les six mois de la clôture de chaque exercice social, 
pour statuer sur les comptes de cet exercice, sous réserve de la prolongaƟon de ce délai par 
ordonnance du Président du Tribunal de Commerce statuant sur requête du Président.  

Elle a notamment les pouvoirs suivants :  

• nommer et révoquer les Commissaires aux Comptes,  

• donner ou refuser le quitus de leur gesƟon au Président,  

• statuer sur le rapport spécial du Commissaire aux Comptes relaƟf aux convenƟons intervenues 
entre la Société et ses dirigeants,  

• statuer sur toutes quesƟons relaƟves aux comptes de l’exercice écoulé,  

• affecter les résultats,  



• autoriser les émissions d’obligaƟons ainsi que la consƟtuƟon de sûretés parƟculières à leur 
conférer,  

• et d’une manière générale, conférer au Président les autorisaƟons nécessaires pour les actes 
excédant les pouvoirs de celui-ci,  

 

L’Assemblée Générale Ordinaire ne délibère valablement sur première convocaƟon que si les 
acƟonnaires présents ou représentés possèdent plus du quart des acƟons ayant le droit de vote tel 
qu’il est prévu à l’arƟcle 15 ci-dessus.  

Sur deuxième convocaƟon, aucun quorum n’est requis.  

Elle statue à la majorité des voix dont disposent les acƟonnaires présents ou représentés.  

ARTICLE 30 –DISPOSITIONS PARTICULIERES AUX ASSEMBLEES GENERALES EXTRAORDINAIRES  

I – L’Assemblée Générale Extraordinaire peut modifier les statuts dans toutes leurs disposiƟons. Elle 
ne peut, toutefois, augmenter les engagements des acƟonnaires, sous réserve des opéraƟons 
résultant d’un groupement d’acƟons régulièrement effectué.  

Elle peut notamment changer la naƟonalité de la société sous les condiƟons exprimées par la loi, ou 
encore, modifier l’objet social, augmenter ou réduire le capital social, faire un apport parƟel d’acƟf, 
proroger ou réduire la durée de la société, décider sa fusion ou sa scission avec une autre ou d’autres 
sociétés, la dissoudre par anƟcipaƟon, la transformer en société de toute autre forme, dans les 
condiƟons prévues par la loi.  

La révocaƟon éventuelle du Président relève de la compétence de l’Assemblée Générale 
Extraordinaire.  

II – L’Assemblée Générale Extraordinaire ne délibère valablement sur première convocaƟon que si les 
acƟonnaires présents, représentés ou ayant voté par correspondance possèdent au moins, sur 
première convocaƟon la moiƟé et sur deuxième convocaƟon le quart des acƟons ayant droit de vote.  

Les assemblées spéciales ne délibèrent valablement que si les acƟonnaires présents, représentés ou 
ayant voté par correspondance possèdent au moins, sur première convocaƟon la moiƟé et sur 
deuxième convocaƟon la quart des acƟons et dont il est envisagé de modifier les droits.  

III – Par dérogaƟon légale aux disposiƟons qui précèdent, l’Assemblée Générale qui décide d’une 
augmentaƟon de capital par voie d’incorporaƟon de réserves, bénéfices ou primes d’émission, peut 
statuer aux condiƟons de quorum et de majorité d’une Assemblée Générale Ordinaire.  

IV – Dans les Assemblées Générales Extraordinaires à forme consƟtuƟve, c’est-à-dire, celles appelées 
à délibérer sur l’approbaƟon d’un apport en nature ou l’octroi d’un avantage parƟculier, l’apporteur 
ou le bénéficiaire dont les acƟons sont privées du droit de vote ainsi qu’il est dit sous l’arƟcle 34, n’a 
qu’une voix délibéraƟve, ni pour lui-même, ni comme mandataire et chacun des autres acƟonnaires 
dispose d’un nombre de voix égale à celui des acƟons qu’il possède sans que ce nombre puisse 
excéder dix, le mandataire d’un acƟonnaire disposant des voix de son mandat dans les mêmes 
condiƟons et la même limite.  



L’Assemblée Générale Extraordinaire et l’Assemblée spéciale statue à la majorité de plus de la moiƟé 
des voix dont disposent les acƟonnaires présents, représentés ou ayant voté par correspondance 
d’une part, et d’autre part, cumulaƟvement de plus de la moiƟé des voix représentant plus de la 
moiƟé du capital social de la société.  

ARTICLE 31 –DROIT DE COMMUNICATION DES ACTIONNAIRES  

Tout acƟonnaire a le droit d’obtenir communicaƟon et le Président a l’obligaƟon de lui adresser ou de 
meƩre à sa disposiƟon les documents nécessaires pour lui permeƩre de se prononcer en 
connaissance de cause et de porter un jugement informé sur la gesƟon et la marche de la société.  

La nature de ces documents et les condiƟons de leur envoi ou de leur mise à disposiƟon des 
acƟonnaires sont déterminées par la réglementaƟon en vigueur.  

ARTICLE 32 –EXERCICE SOCIAL  

L’exercice social commence le 1er janvier et se termine le 31 décembre de chaque année.  

ARTICLE 33 –COMPTES  

Il est tenu une comptabilité régulière des opéraƟons sociales conformément aux lois et usages du 
commerce.  

A la clôture de chaque exercice, le Président dresse l’inventaire des divers éléments de l’acƟf et du 
passif existant à ceƩe date.  

Il dresse les comptes annuels de la société : bilan, compte de résultat et annexe.  

Il établit également un rapport de gesƟon qui expose la situaƟon de la société durant l’exercice 
écoulé, son évoluƟon prévisible, les évènements importants intervenus entre la date de clôture de 
l’exercice et la date à laquelle il est établi, les acƟvités en maƟère de recherche et de développement.  

Tous ces documents sont mis à la disposiƟon du Commissaire aux Comptes dans les condiƟons légales 
et réglementaires.  

 

Les comptes annuels sont établis chaque exercice selon les mêmes formes d’évaluaƟon que les 
exercices précédents.  

Toutefois, en cas de proposiƟon de modificaƟon, l’Assemblée Générale, au vu des comptes établis 
selon les formes et méthodes tant anciennes que nouvelles et sur le rapport du Président et du 
Commissaire aux Comptes, se prononce sur les modificaƟons.  

La société devra déposer, en double exemplaires, au Greffe du Tribunal, pour être annexés au Registre 
du Commerce et des Sociétés, dans le mois qui suit leur approbaƟon par l’Assemblée Générale des 
acƟonnaires :  

• les comptes annuels, le rapport de gesƟon et le rapport du Commissaire aux Comptes de l’exercice 
écoulé, éventuellement complété de leurs observaƟons sur les modificaƟons apportées par 
l’Assemblée aux comptes qui lui ont été soumis ;  

• la proposiƟon d’affectaƟon du résultat soumise à l’Assemblée et la résoluƟon d’affectaƟon votée.  



 

En cas de refus d’approbaƟon des comptes annuels, une copie de la délibéraƟon de l’Assemblée est 
déposée dans le même délai.  

ARTICLE 34 –AFFECTATION DES RESULTATS  

Le compte de résultat qui récapitule les produits et les charges de l’exercice fait apparaître par 
différence, après déducƟon des amorƟssements et des provisions, le bénéfice ou la perte de 
l’exercice.  

Or le cas de réducƟon de capital, aucune distribuƟon ne peut être faite aux acƟonnaires, lorsque les 
capitaux propres sont ou deviendraient à la suite de celle-ci inférieurs au montant du capital 
augmenté des réserves que la loi et les statuts ne permeƩent pas de distribuer.  

Sur le bénéfice de l’exercice diminué, le cas échéant, des pertes antérieures, il est prélevé 5% au 
moins pour consƟtuer le fond de réserve légale. Ce prélèvement cesse d’être obligatoire lorsque la 
réserve aƩeint le dixième du capital social. Il reprend son cours lorsque, pour une cause quelconque, 
la « Réserve légale » est descendue au-dessous de ceƩe fracƟon.  

Le bénéfice distribuable est consƟtué par le bénéfice de l’exercice, diminué des pertes antérieures, 
ainsi que des sommes à porter en réserves en applicaƟon de la loi ou des statuts et augmenté du 
report bénéficiaire. Sur ce bénéfice, l’Assemblée Générale peut prélever toutes sommes qu’elle juge à 
propos d’affecter à la dotaƟon de tous fons de réserves facultaƟves ou de reporter à nouveau.  

Le solde s’il en existe, est réparƟe entre tous les acƟonnaires proporƟonnellement au nombre 
d’acƟons qu’ils possèdent.  

Une majoraƟon de dividende dans la limite de 10% peut être aƩribuée à tout acƟonnaire qui jusƟfie, 
à la clôture de l’exercice, d’une inscripƟon, nominaƟve depuis deux ans au moins et du mainƟen de 
celle-ci à la date de mise en paiement du dividende. Son taux est fixé par l’Assemblée Générale 
Extraordinaire.  

La même majoraƟon peut être aƩribuée, dans les mêmes condiƟons, en cas de distribuƟon d’acƟons 
gratuites.  

En outre, l’Assemblée Générale peut décider la mise en distribuƟon de sommes prélevées sur les 
réserves dont elle a la disposiƟon, en indiquant expressément les postes de réserves sur lesquels les 
prélèvements sont effectués. Toutefois, les dividendes sont prélevés par priorité sur le bénéfice 
distribuable de l’exercice.  

Les pertes, s’il en existe, sont, après approbaƟon des comptes par l’Assemblée Générale, inscrites à 
un compte spécial, pour être imputées sur les bénéfices des exercices ultérieurs jusqu’à exƟncƟon.  

ARTICLE 35 –MISE EN PAIEMENT DES DIVIDENDES  

Les modalités de mise en paiement des dividendes sont fixées par l’Assemblée Générale.  

Toutefois, la mise en paiement des dividendes doit avoir lieu dans un délai maximal de neuf mois 
après la clôture de l’exercice. La prolongaƟon de ce délai peut être accordée par décision de jusƟce.  



Aucune réparƟƟon de dividende ne peut être exigée des acƟonnaires hors le cas de distribuƟon de 
dividendes ficƟfs ou d’intérêts fixes ou intercalaires qui sont interdits par la loi.  

Les dividendes non réclamés dans les cinq ans de leur mise en paiement sont prescrits.  

ARTICLE 36 –TRANSFORMATION  

La Société pourra se transformer en Société de toute autre forme, sous la seule réserve que ceƩe 
transformaƟon soit réalisée conformément aux règles résultant de la législaƟon alors en vigueur.  

ARTICLE 37 –PERTE DE LA MOITIE DU CAPITAL  

Si du fait de pertes constatées dans les documents comptables, les capitaux propres de la Société 
deviennent inférieurs à la moiƟé du capital social, le Président est tenu dans les quatre mois qui 
suivent l’approbaƟon des comptes ayant fait apparaître ceƩe perte, de convoquer l’Assemblée 
Générale Extraordinaire à l’effet de décider s’il y a lieu à la dissoluƟon anƟcipée de la société.  

Si la dissoluƟon n’est pas prononcée, la Société est tenue , au plus tard à la clôture du deuxième 
exercice suivant celui au cours duquel la constataƟon des pertes est intervenue et sous réserves des 
disposiƟons de l’arƟcle 10, de réduire le capital d’un montant au moins égal à celui des pertes qui 
n’ont pu être imputées sur les réserves, si, dans ce délai, les capitaux propres de la Société n’ont pas 
été reconsƟtués à concurrence d’une valeur au moins de la moiƟé du capital social.  

Dans les deux cas, la résoluƟon adoptée par l’Assemblée Générale est publiée conformément à la loi.  

A défaut de réunion de l’Assemblée Générale, comme dans le cas où ceƩe Assemblée n’a pas pu 
délibérer valablement sur dernière convocaƟon, tout intéressé peut demander en jusƟce la 
dissoluƟon de la Société.  

ARTICLE 38 –ARRIVEE DU TERME STATUTAIRE  

Un an au moins avant la date d’expiraƟon de la durée de la Société, le Président convoque 
l’Assemblée Générale Extraordinaire des acƟonnaires à l’effet de décider si la Société doit être 
prorogée ou non.  

Faute par le Président d’avoir convoqué l’Assemblée Générale Extraordinaire, tout acƟonnaire, après 
une mise en demeure par leƩre recommandée demeurée infructueuse, peut demander au Président 
du Tribunal de Commerce statuant sur requête, la désignaƟon d’un mandataire de jusƟce chargé de 
convoquer l’Assemblée Générale Extraordinaire en vue de décider si la Société sera prorogée ou non.  

ARTICLE 39 –DISSOLUTION – LIQUIDATION  

I – Il y aura dissoluƟon de la Société à l’expiraƟon du terme fixé par les statuts ou par décision de 
l’Assemblée Générale Extraordinaire des acƟonnaires, notamment en cas de pertes de la moiƟé du 
capital social.  

Il en sera de même si, à la suite de la réducƟon du capital social, à un montant inférieur au minimum 
légal, la Société n’a pas reconsƟtué son capital ou décidé sa transformaƟon comme prévu à l’arƟcle 
10.  

 



II – La Société est en liquidaƟon dès l’instant de sa dissoluƟon pour quelque cause que ce soit.  

Sa dénominaƟon sociale est suivie de la menƟon « Société en liquidaƟon ».  

La personnalité morale de la Société subsiste pour les besoins de sa liquidaƟon jusqu’à la clôture de 
celle-ci.  

La dissoluƟon de la Société ne produit ses effets à l’égard des Ɵers qu’à compter de la date à laquelle 
elle est publiée au Registre du Commerce et des Sociétés.  

Au surplus, la liquidaƟon de la Société sera effectuée selon les règles définies par la loi et le Nouveau 
Code du Commerce.  

ARTICLE 40 –CONTESTATIONS  

Toutes les contestaƟons qui pourraient s’élever pendant la durée de la Société et de sa liquidaƟon, 
soit entre les acƟonnaires, les organes dirigeants et la Société, soit entre les acƟonnaires eux-mêmes, 
relaƟvement aux affaires sociales, seront jugées conformément à la loi et soumises à la juridicƟon des 
tribunaux compétents du siège social.  

A cet effet, en cas de contestaƟon, tout acƟonnaire est tenu de faire élecƟon de domicile dans le 
ressort du siège social, et toutes assignaƟons et significaƟons seront régulièrement faites à ce 
domicile élu, sans avoir égard au domicile réel.  

A défaut d’élecƟon de domicile, les assignaƟons et significaƟons seront valablement faites au parquet 
de Monsieur le Procureur de la République près le Tribunal de Grande Instance du siège social.  

ARTICLE 41 –APPLICATION DES STATUTS  

Les présents statuts ont été établis en foncƟon de la législaƟon en vigueur lors de leur signature.  

Toute modificaƟon ultérieure de ceƩe législaƟon, à moins qu’il n’en soit disposé autrement, laissera 
subsister l’applicaƟon, à Ɵtre convenƟonnel, desdits statuts.  

Lorsque, pour une formalité donnée, il est fait référence à l’acte extrajudiciaire ou à la leƩre 
recommandée AR, cela doit s’entendre, en tant que de besoin, du recours à l’un des deux procédés 
considérés, dans un pays donné, comme présentant le plus de garanƟe pour porter une informaƟon à 
la connaissance de son desƟnataire.  

FIN DU TEXTE DES STATUTS 


